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Le 17 juin 2008, la Cour européenne des droits de l’homme a rendu son arrêt
dans l’affaire Meltex Ltd et Movsesyan c. Arménie (voir IRIS 2008-8/1). La Cour a
conclu à la violation de l’article 10 de la Convention dans la mesure où le refus
par la Commission nationale de la radio et de la télévision (CNRT) arménienne
d’octroyer une licence de télédiffusion à Meltex équivaut à une ingérence dans la
liberté de Meltex à communiquer des informations et des idées qui ne satisfait
pas à l’exigence de légalité prévue par la Convention. La Cour a estimé,
notamment, qu’une procédure qui n’exige pas d’un organisme attribuant les
licences qu’il justifie ses décisions n’offre pas une protection adéquate contre
l’ingérence arbitraire d’une autorité publique dans le droit fondamental à la
liberté d’expression. En 2009, Meltex a fait valoir devant la Cour de Strasbourg
que les autorités arméniennes n’ont pas fait appliquer l’arrêt de la Cour du 17 juin
2008. En particulier, s’appuyant sur l’arrêt de Grande Chambre rendu par la Cour
dans l’affaire Verein gegen Tierfabriken Schweiz (VgT) c. Suisse  (n° 2) (voir IRIS
2009-10/2), Meltex affirmait que le refus de la Cour de cassation arménienne de
rouvrir la procédure constituait une nouvelle violation de sa liberté d’expression
garantie par l’article 10 de la Convention.

Dans sa décision du 21 mai 2013, la Cour européenne des droits de l’homme
réaffirme qu’un arrêt dans lequel la Cour constate une violation de la Convention
ou de ses Protocoles impose à l’Etat défendeur l’obligation juridique de verser aux
intéressés les sommes allouées au titre de la satisfaction équitable, mais
également de prendre les mesures générales ou individuelles appropriées
nécessaires pour mettre un terme à la violation constatée par la Cour et d’en
effacer autant que possible les effets. Sous réserve de la surveillance par le
Comité des Ministres, l’Etat défendeur demeure cependant libre de choisir les
moyens par lesquels il s’acquittera de ses obligations juridiques en vertu de la
Convention, à condition que ces moyens soient compatibles avec les conclusions
contenues dans l’arrêt de la Cour. La Cour européenne elle-même n’a pas
compétence pour vérifier si un Etat a respecté les obligations qui lui ont été
imposées par l’un des arrêts de la Cour. Toutefois, la situation est différente
lorsqu’il s’agit d’une ingérence nouvelle ou d’un problème nouveau. Un
« problème nouveau » peut résulter de la poursuite de la violation sur laquelle se
fondait la décision initiale de la Cour, mais la détermination de l’existence d’un
« problème nouveau » dépend en grande partie des circonstances particulières
d’une affaire donnée. Dans l’affaire Meltex Ltd et Movsesyan c. Arménie, le
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Comité des Ministres a mis un terme à sa surveillance de l’exécution de l’arrêt de
la Cour du 17 juin 2008 après que la Cour de cassation a refusé de rouvrir la
procédure. Bien qu’il ait été informé du rejet par la Cour de cassation de la
demande de réouverture de la procédure, le Comité des Ministres s’est déclaré,
dans sa résolution, satisfait des mesures individuelles et générales prises par la
République d’Arménie pour exécuter l’arrêt de la Cour. Cela étant, la Cour estime
ne pas avoir compétence pour examiner la plainte de Meltex car celle-ci ne
contient pas un problème nouveau et, par conséquent, la requête est
incompatible ratione materiae avec les dispositions de la Convention. La Cour a
rejeté la requête en vertu de l’article 10 de la Convention pour défaut manifeste
de fondement.

Decision by the European Court of Human Rights (Third Section), case of
Meltex Ltd. v. Armenia, Appl. nr. 45199/09 of 21 May 2013

https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-121176

Décision de la Cour européenne des droits de l’homme (Troisième section), affaire
Meltex Ltd. c. Armenia, requête n° 45199/09 du 21 mai 2013
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